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INTRODUCTION 

Dans les organisations modernes, il est communément 
admis que l’élaboration, la constitution et la conser-
vation des supports consacrés à la mémoire histo-
rique écrite, est un indicateur des valeurs et de la cul-
ture d’une entreprise.  

En cela, l’entreprise Sonelgaz s’est souvent souciée, 
non seulement d’organiser et de conserver ses ar-
chives, mais aussi de mettre à contribution des histo-
riens, artistes et journalistes, notamment à l’occasion 
de la commémoration des événements majeurs qui 
ont jalonné sa vie, en tant qu’héritière d’un grand 
service public et dont elle vient de célébrer le 56ème 
anniversaire.  

Ces traditions, sont encore vivaces et présentes dans 
l’esprit de ceux qui ont vécu, connu ou contribué au 
développement de l’image et de la culture de notre 
service public et son rayonnement depuis la première 
génération constituée des pionniers de ce secteur, 
c'est-à-dire ceux qui ont eu la lourde tâche d’assurer 
son algérianisation, après le recouvrement de 
l’indépendance et surtout après le départ de 
l’encadrement français, de l’ex EGA. 
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Cependant, au-delà des archives historiques, il y a un 
autre registre de la mémoire de l’entreprise, qui est 
celui des femmes et des hommes qui la composent, 
avec leur vécu et leur expérience, tout au long de 
leur carrière professionnelle, respective.  
 

Cette mémoire, qui est d’une infinie richesse, est de-
venue malheureusement quasi-inexistante, au fil du 
temps, en raison, soit d’un manque de motivation, 
soit de l’absence d’initiatives pour solliciter et/ou en-
courager ceux qui peuvent apporter leur contribution 
à l’écriture des événements majeurs ou marquants, 
qu’ils ont vécus ou dont ils ont été acteurs ou partie 
prenante, d’une manière ou d’une autre. 

On observe alors malheureusement et au gré des dé-
parts en retraite et autres déperditions en tout genre, 
surtout parmi l’encadrement de l’entreprise, que 
cette mémoire individuelle tombe dans l’oubli. 

C’est pourquoi, j’ai fait en sorte que cette modeste 
contribution soit l’expression d’une tentative 
d’échapper à ce qui pourrait devenir une fatalité, en 
asseyant de retracer l’évolution du cadre juridique et 
organisationnel du secteur de l’électricité et du gaz, 
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en prenant en compte la longue période historique : 
de 1947 à nos jours. 

J’ai tenté de le faire à la lumière de mon vécu profes-
sionnel, au sein de Sonelgaz, selon ma propre ap-
proche et ma propre analyse des principaux textes 
légaux et règlementaires, d’une part et mon appré-
ciation des faits et phases marquantes de l’histoire de 
ce service public auquel nous demeurons foncière-
ment attachés, après y avoir passé plus de quarante-
cinq années de notre vie.  

Cette modeste contribution, est donc le fruit de toute 
cette longue période de pratique juridique, de re-
cherche et d’implication directe dans l’élaboration des 
référentiels juridiques fondamentaux de l’entreprise 
Sonelgaz, qui a connu au demeurant plusieurs muta-
tions, à la faveur des différentes réformes institution-
nelles.  

Ces changements ont été, soit d’ordre organisationnel 
interne, soit la conséquence de la mise en œuvre de 
textes juridiques spécifiques au secteur, qui ont enca-
dré ses activités depuis sa création jusqu’à nos jours.  

L’objet de la présente contribution porte donc sur une 
revue ou plutôt une mise en perspective historique de 
l’évolution du cadre juridique et organisationnel du 
secteur électrique et gazier, en s’attardant parfois sur 
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les problématiques induites par les changements opé-
rés, au fil du temps et du contexte politique et éco-
nomique du pays, au plan institutionnel et l’impact 
de ces problématiques, sur le fonctionnement de 
l’entreprise. 

 
Cette étude se veut donc une contribution à l’écriture 
de l’histoire de ce secteur et de l’entreprise Sonelgaz, 
en particulier, au sein de laquelle j’ai occupé, tout au 
long de ma longue carrière, plusieurs postes de tra-
vail, dans plusieurs structures rattachées à la direction 
générale de cette enseigne, pour terminer ma car-
rière professionnelle en qualité de conseiller juridique 
à l’échelle du groupe, puis à l’échelle du secteur de 
l’énergie et des énergies renouvelables. 
 
Bounah Brahim 
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TITRE 1 : ANALYSE DU CADRE JURIDIQUE ET 
ORGANISATIONNEL DU SECTEUR ELECTRIQUE 
ET GAZIER ISSU DE LA PERIODE COLONIALE 

 
CHAPITRE 1. : Rappel sur les mesures de na-
tionalisation de l’électricité et du gaz en 
France et son extension ou sa transposition à 
l’Algérie 
 
En Algérie, les mesures de nationalisation des entre-
prises privées d’électricité et du gaz, prises par l’Etat 
français en 1947 et la création d’Electricité et Gaz 
d’Algérie (EGA), tirent à la fois leur origine et leur 
fondement, de la loi du 8 avril 1946, prise pour la 
France métropolitaine, relative à la nationalisation 
de l’électricité et du gaz.  
 
En effet, les mesures de nationalisations prises dans le 
cadre de cette loi, ont été étendues ou transposées à 
l’Algérie, en vertu des dispositions du décret n°47-
1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions d’application 
à l’Algérie de la Loi n°46 - 628 du 8 Avril 1946, rela-
tive à la nationalisation de l’électricité et du gaz, sus-
visée.  
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Cette Loi a eu pour effet d’établir un monopole 
d’État sur les marchés de l’électricité et du gaz à tra-
vers la création de deux établissements publics natio-
naux à caractère industriel et commercial, à savoir :  

- EDF, qui s’est substitué aux entreprises nationali-
sées d’électricité ; 

- GDF, qui s’est substituée aux entreprises natio-
nalisées de gaz. 

Ces deux établissements sont dotés de « l’autonomie 
financière, et par voie de conséquence, de 
l’indépendance technique et commerciale ». 
 
Pour bien comprendre le sens et la portée de ces me-
sures, nous sommes partis d’au moins deux interroga-
tions auxquelles nous avons tenté de trouver les élé-
ments de réponse, à partir des éléments 
d’information que nos recherches nous ont permis 
d’identifier et d’exploiter : 
 
1ère interrogation : Quelles étaient alors les motivations 
de ces mesures de nationalisation ?  
2ème interrogation : Comment s’est opéré la transposi-
tion à l’Algérie et quel était le régime juridique appli-
cable à l’ex EGA ? 
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Section 1 : Les motivations d’ordre politique et 
social 
 
Vues sous cet angle, les mesures de nationalisation 
prises par la France métropolitaine avaient notam-
ment pour objectifs : 
 
 De garantir la souveraineté de la France, en 
soustrayant des mains « des puissances d’argent », un 
service essentiel et hautement stratégique ; 
 
 D’assurer la promotion du travailleur du secteur 
de l’énergie électrique et gazière, en l’encourageant à 
adhérer aux buts des Etablissements issus de la natio-
nalisation. 
 
Section 2 : Les motivations d’ordre économique 
et technique 
 
Elles visent essentiellement : 
 Le développement et la diversification de la 
production d’énergie électrique et gazière ; 
 
 Le développement du transport et de la distri-
bution de l’électricité et du gaz, en vue de répondre 
aux besoins domestiques et industriels. 
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En réalité, cette nationalisation était nécessaire pour 
permettre à l’Etat français de mener à bien les 
énormes investissements rendus nécessaires par la 
croissance exponentielle de la demande d'électricité, 
durant la phase de reconstruction du pays, juste 
après la deuxième guerre mondiale. 
 
Section 3 : La transposition à l’Algérie et la 
création de l’ex-EGA (Electricité et Gaz 
d’Algérie) 
 
L’établissement EGA a été créé par le décret n°47-
1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d’application 
à l’Algérie de la loi du 8 avril 1946, relative à la na-
tionalisation de l’électricité et du gaz. 
A l’instar de ce qui avait été décidé lors de la création 
d’EDF-GDF, le décret précité avait consacré : 
 
 La nationalisation de la production, du trans-
port, de la distribution, de l’importation et de 
l’exportation de l’électricité et du gaz combustible ; 
 
 La création d’un établissement public à carac-
tère industriel et commercial « EGA » chargé de la 
gestion du service public issu des entreprises nationali-
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sées, dont les biens, droits et obligations, lui ont été 
transférés. 
 
CHAPITRE 2 : Le mode d’organisation et de 
fonctionnement de l’ex-EGA 
 
Ce mode d’organisation et de fonctionnement repose 
sur les principes suivants : 
 
a. L’Etablissement Public à caractère Industriel et 
Commercial EGA est doté de l’autonomie financière 
et de l’indépendance technique et commerciale. Il suit 
pour sa gestion financière et comptable les règles en 
usage dans les sociétés industrielles et commerciales ; 
 
b. Le contrôle des comptes de l’EGA est assuré par 
deux commissaires aux comptes au moins désignés 
par le ministre des finances, pour moitié d’entre eux 
et par le Gouverneur Général, pour l’autre moitié ; 
 
c. EGA est administré par un conseil 
d’administration composé de représentants de l’Etat, 
des consommateurs, des collectivités locales et des re-
présentants du personnel ; 
 
d. La gestion de l’établissement est confiée à un 
Directeur Général. 
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Au plan des structures et organes centraux, le conseil 
d’administration, nommé par arrêté du Gouverneur 
Général d’Algérie du 19 juillet 1947, a fixé comme suit 
l’organisation générale d’EGA, qui comprend, sous 
l’autorité du Directeur Général :  
- Un Directeur Général adjoint ; 
- Un Directeur de l’Exploitation ; 
- Un Directeur de l’Equipement ; 
- Un Directeur des Services Financiers ; 
- Un Directeur des Services Administratifs ; 
- Un Chef des Services Sociaux ; 
- Quatre exploitations régionales (Oran, Alger, 
Constantine et Bône, chargées de la Distribution de 
l’énergie électrique et du gaz) . 

CHAPITRE 3 : Le régime juridique des biens de 
l’ex-EGA 
 
Le législateur français ne s’est pas attaché à définir 
clairement la nature juridique de ces biens ; il s’est 
contenté seulement d’utiliser le terme de « transfert » 
ou « transférés » à propos des biens nationalisés. 
 
Juridiquement, l’opération de transfert s’analyse en 
une « cession forcée de propriété » imposée aux en-
treprises nationalisées, dans un but d’utilité publique. 
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Toutefois, cette cession forcée a pour contrepartie une 
indemnisation au profit des propriétaires de ces en-
treprises, suivant leur valeur de liquidation. 
 
En ce qui concerne le régime patrimonial des biens 
ainsi transférés, la seule précision donnée dans les 
textes a trait au capital social, que ces derniers consi-
dèrent comme « inaliénable » en raison de son 
appartenance à la « nation ». 
Or, on ne peut fonder sur un tel terme, un droit de 
propriété de l’Etat, pour au moins deux raisons : 
 
 la nation est une entité politique et en tant que 
telle n’a pas de signification juridique au sens d’entité 
disposant des attributs de la propriété patrimoniale. 
 le capital social est à distinguer de la propriété 
des biens physiques proprement dits, issus de la natio-
nalisation et remis ou transférés à EGA. 
 
En effet, un capital social est une valeur inscrite au 
passif du bilan. Cette règle ou norme comptable tra-
duit l’obligation de maintenir dans le patrimoine de 
l’établissement un ensemble de biens et droits cou-
vrant la valeur de ce capital social. 
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Autrement dit, le législateur impose une règle de ges-
tion particulière aux EPIC consistant à reconnaître à 
ce type d’établissement une sorte de mandat pour 
gérer librement les biens qui lui ont été transférés.  
L’exercice de ce mandat demeure cependant condi-
tionné par l’obligation de maintenir et garantir la 
préservation de la valeur correspondant au capital 
social, dont l’Etat l’a doté. 
 
D’ailleurs, en raisonnant par analogie au régime des 
biens d’EDF-GDF, on peut relever que la doctrine et 
la décision du Conseil d’Etat (arrêt du 1er décembre 
1950), ont penché pour la reconnaissance d’un véri-
table droit de propriété des biens transférés aux éta-
blissements issus des nationalisations. 
 
Cette conclusion est tirée, tant d’une certaine doc-
trine, que de l’esprit des dispositions de la loi de na-
tionalisations de 1946 elle-même en ce sens que le 
transfert intégral d’un ensemble de biens suppose leur 
« transfert de propriété ». 
 
D’autant que ce transfert porte sur des droits et des 
obligations qui ont été intégrés dans l’actif et le passif 
des établissements issus de la nationalisation dans leur 
intégralité et gérés en tant que tels. 
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TITRE 2 
 

ANALYSE DU CADRE JURIDIQUE ET ORGANI-
SATIONNEL DU SERVICE PUBLIC DE 

L’ELECTRICITE ET DU GAZ DURANT LA PE-
RIODE POST-INDEPENDANCE OU POST-

COLONIALE 
 
CHAPITRE 1 : La création de la Sonelgaz et son 
statut juridique découlant de l’ordonnance 
n°69-59 du 28 juillet 1969 portant dissolution 
de l’ex-EGA et création de la Société nationale 
de l’électricité et du gaz  
 
Section 1 : Un statut qui marque une rupture 
avec le régime juridique classique de l’EPIC 
applicable à l’ex EGA 
 
Il s’agit de statuts découlant d’un texte pris par 
l’exécutif algérien et qui sont fondamentalement plus 
souples que ceux qui régissaient EGA.  
Ils ont été conçus de manière à permettre à la Sonel-
gaz, en tant que société nationale, de contribuer à la 
fois au développement du pays et dans le même 
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temps, réaliser un ambitieux programme 
d’électrification rurale.  
 
En effet, c’est avec la Sonelgaz, que la politique 
d’électrification rurale avait permis l’accès à 
l’électricité aux populations des régions les plus déshé-
ritées et sortir ainsi du périmètre de « l’Algérie utile » 
qu’EGA avait vocation à satisfaire, au détriment du 
reste de la population autochtone. 
 
Cette souplesse du cadre statutaire a permis, par la 
suite, une adaptation des structures de Sonelgaz, 
avec une déconcentration des fonctions, suivie d’une 
véritable décentralisation qui s’est traduite par la 
création des structures régionales à même de ré-
pondre aux besoins locaux. 
 
Section 2 : La portée juridique et organisa-
tionnelle de l’ordonnance n° 69-59 du 28 juil-
let 1969 
 
Ce texte s’inscrit dans le cadre des mesures de natio-
nalisation des secteurs clés de l’économie nationale, 
dont le processus avait été lancé en 1966, voire même 
avant, pour certains secteurs. 
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C’est à ce titre que l’ordonnance précitée consacre 
quatre (04) mesures principales : 
 
- la dissolution de l’ex-EGA ; 
 
- la création de la société nationale de l’électricité 
et du gaz qui se substitue à l’établissement dissous ; 
 
- le transfert de l’ensemble des biens, droits et 
obligations de l’ex-EGA à la SONELGAZ ; 
 
- l’attribution à la nouvelle société, du monopole 
de la production, du transport, de la distribution, de 
l’importation et de l’exportation de l’électricité et du 
gaz. 
 
 
Chapitre 2 : Le cadre organisationnel de la 
SONELGAZ, à la lumière de l’ordonnance n° 
69-59 du 28.07.1969 
 
Section 1 : Au plan des missions et attributions 
 
L’ordonnance précitée a défini un champ 
d’intervention très large pour SONELGAZ, qui a été 
créée par l’Etat, pour contribuer à la construction et 
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au développement de l’infrastructure économique 
nationale. 
 
A ce sujet, on peut relever qu’outre le monopole qui 
lui est attribué, en vertu de l’ordonnance n° 69-59 du 
28 juillet, susvisée, SONELGAZ s’est vue confier entre 
autres missions ce qui suit : 
 
- la définition de la politique commerciale, dans 
son domaine d’activité ; 
 
- la construction, l’installation ou l’aménagement 
de tous moyens industriels, 
 
- l’élaboration des normes applicables aux instal-
lations et appareils électriques et gaziers,  
 
- la prise de participations dans tout groupement, 
filiale etc. 
 
 
Section 2 : Au plan du mode de direction et de 
gestion de la Sonelgaz, défini par 
l’ordonnance n°69-59 du 28.07.1969 
 
Deux traits dominants caractérisent ce mode de di-
rection et de gestion : 
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- L’unicité de direction,  
- Le caractère purement consultatif de l’organe 
délibérant. 
 
Section 2.1 : L’organe de direction 
 
Il s’agit en fait d’un Directeur Général qui assure seul 
la direction et la gestion de la SONELGAZ. 
Il est nommé par décret, sur proposition du ministre 
de tutelle. 
 
Les pouvoirs du Directeur Général sont définis de fa-
çon très large dans les statuts.  
 
La formule standard prévoit que « le Directeur Géné-
ral a tous les pouvoirs pour assurer le fonctionnement 
de la société, agir au nom de celle-ci et accomplir 
toutes les opérations relatives à son objet ». 
 
Section 2.2 : Le caractère consultatif de 
l’organe délibérant 
 
Les déficiences constatées dans le fonctionnement des 
conseils d’administration des autres sociétés et Etablis-
sements publics nationaux, dues essentiellement au 
manque de cadres compétents à l’époque et au cu-



                                                                                                 
Page 19 sur 77 

mul de mandats de certains administrateurs, sem-
blent avoir constitué les raisons essentielles qui 
avaient amené le législateur algérien à opter pour un 
organe consultatif. 
 
Ceci a été le cas de SONELGAZ à travers 
l’institutionnalisation du comité d’orientation et de 
contrôle « placé auprès du Directeur Général », 
selon les termes mêmes de l’ordonnance précitée. 
 
Ce comité, à composition quadripartie (Etat, Parti, 
représentants des travailleurs et experts), est consulté 
sur un certain nombre de questions, notamment : 
 
- le règlement intérieur et le statut du personnel, 
- l’augmentation et la réduction du capital social, 
- le programme annuel et pluriannuel des inves-
tissements, 
- la politique de l’amortissement, 
- les acquisitions, ventes ou locations d’immeubles, 
- les emprunts à moyen et long terme. 
 
Section 2.3 : Les pouvoirs et prérogatives de 
l’autorité de tutelle  
 
Ces derniers s’exercent sous trois (03) formes : 
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A- Les approbations a priori 

Les prérogatives dévolues à l’autorité de tutelle en la 
matière, portent sur : 
 
- l’organisation générale de la société, 
- le statut personnel, 
- la nomination aux emplois supérieurs, 
- le programme annuel d’activités, 
- le recours aux emprunts, 
- l’affectation des résultats. 
 
B- Les pouvoirs de contrôle a posteriori 

Ce contrôle porte sur : 
 
- l’examen du rapport annuel d’activités, 
- l’examen du rapport sur les comptes de la socié-
té établi par le commissaire aux comptes. 
 
c- Le contrôle technique et de sécurité 

Ce contrôle à caractère permanent porte essentielle-
ment sur : 
 
- le contrôle de l’état du réseau, 
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- la communication des données statistiques sur 
l’achat et la fourniture de l’énergie. 
 
d- La codification des rapports de la société vis 
à vis de l’autorité de tutelle 
 
Afin de garantir la continuité de fonctionnement de 
la SONELGAZ et d’éviter que l’exercice des pouvoirs 
conférés par la Loi à l’autorité de tutelle, ne devienne 
des facteurs de blocage, le législateur a imposé à 
cette autorité de tutelle, un formalisme à respecter, 
dans le cadre de l’exercice de ses prérogatives de con-
trôle a priori, en lui imposant un délai de réponse ou 
plus exactement un délai pour la notification de ses 
approbations ou autorisations, selon le cas. 
 
Bien plus, il prévoit que l’accord est réputé acquis 
à l’expiration d’un délai de trente (30) jours à 
compter de la proposition du Directeur Géné-
ral, revêtue de l’avis du comité d’orientation et de 
contrôle. 
 
Section 3 : Le régime patrimonial de la SO-
NELGAZ sous l’empire de l’ordonnance n°69-
59 du 28.07-1969 
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Il convient de rappeler en premier lieu, à ce propos, 
que SONELGAZ a hérité de l’ensemble des biens, 
droits et obligations de l’ex- EGA. 
 
Pour formaliser cela, le législateur a utilisé le terme 
de transfert ou « transférer… pour 
l’accomplissement de son objet ». 
 
Il est évident qu’avec un tel laconisme du texte en 
question, il est difficile, voire impossible, de définir 
avec précision le régime patrimonial de SONELGAZ, 
par rapport au seul cadre juridique défini par 
l’ordonnance précitée. 
 
Par conséquent, il convient de rechercher d’autres 
sources ou textes de référence applicables aux sociétés 
nationales à l’époque, pour tenter de définir le ré-
gime juridique des biens de SONELGAZ. 
 
Section 3.1 : Le régime patrimonial de la SO-
NELGAZ à travers l’analyse des dispositions de 
la convention - cahier des charges du 
03.03.1965 relatif à la concession de la distri-
bution publique d’énergie électrique  
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De l’analyse des dispositions de la convention-cahier 
des charges susvisée, on peut déduire que SONEL-
GAZ, liée à l’Etat par un contrat de concession (hérité 
de l’ex EGA) en vertu duquel elle avait la charge de 
faire fonctionner le service public de l’électricité, n’est 
pas propriétaire des ouvrages concédés. Elle dispose-
rait alors vis à vis de ces biens, seulement d’un droit 
d’usage.  
 
Dans cette situation, le propriétaire est et demeure 
l’Etat, en sa qualité d’autorité concédante. 
 
Mais la référence à la convention-cahier des charges, 
pour déterminer le régime juridique des biens de SO-
NELGAZ pose les problèmes d’ordre juridique sui-
vants : 
 
- Il s’agit en premier lieu d’un texte datant de 
1965, pris pour être appliqué à un Etablissement qui 
était régi par la législation et la réglementation fran-
çaise, du moins jusqu’à la promulgation de 
l’ordonnance 69-59 du 28.07.1969 ; 
 
- La formule de concession correspond parfaite-
ment à la situation juridique de l’ex-EGA dans la me-
sure où cet établissement avait le statut de droit pri-
vé étranger vis à vis de l’Etat algérien ; 
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- En tout état de cause, ce texte ne pouvait cons-
tituer une base de référence suffisante en matière 
domaniale dans la mesure où il était limité dans son 
contenu, (l’activité gazière non traitée) et dans son 
champ d’application (ne traite que des ouvrages hé-
rités de la nationalisation). 
 
Section 3.2 : Le statut des biens à la lumière de 
l’ordonnance n°71-74 du 18.11.1974, portant 
Gestion Socialiste des Entreprises 
 
Ce texte a eu pour effet d’unifier le régime juridique 
des entreprises publiques et de mettre fin au clivage 
entre EPIC et société nationale.  
En effet, au regard de l’ordonnance précitée, ce n’est 
plus le critère de service public qui qualifie les orga-
nismes créés par l’Etat, mais leur mode de gestion. 
 
En ce qui concerne les biens des entreprises socialistes, 
ils font partie du domaine privé de l’Etat en tant que 
représentant de la « collectivité nationale ». 
 
Partant de ce dispositif, l’entreprise n’avait qu’un 
droit de jouissance et de gestion de ces biens, qui 
constituent des « moyens de production ». 
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Ces éléments d’analyse constituent pour SONELGAZ, 
durant la période de la Gestion Socialiste des Entre-
prises « G.S.E », une confirmation du régime de la 
concession ; ce qui lève l’équivoque suscitée par la 
convention-cahier des charges et par la suite, par 
l’ordonnance n°69-59 du 28.07.1969, portant dissolu-
tion de l’ex EGA et la création de la société nationale 
de l’électricité et du gaz. 
 
Section 3.3 : Le régime des biens à travers le 
dispositif de la loi n°84-16 du 30.06.1984 rela-
tive au domaine national 
 
Cette loi est venue confirmer à son tour le principe de 
la propriété de l’Etat sur les biens entrant dans le pa-
trimoine des entreprises socialistes. 
 
Ces biens font partie du domaine économique de 
l’Etat et sont donc gérés en tant que tels. 
 
Mais il faut se reporter aux dispositions relatives à la 
gestion du domaine économique pour comprendre la 
portée de ces principes. 
 
En effet, le principe de l’inaliénabilité du patrimoine 
des entreprises publiques ne s’applique qu’au « fonds 
social » reçu en tant que dotation de l’Etat, accordé 
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généralement lors de la création ex nihilo de 
l’entreprise bénéficiaire de cette dotation. 
 
Par conséquent, l’inaliénabilité « postule l’existence, à 
tout moment dans l’actif de l’entreprise, 
l’établissement ou l’organisme public concerné, selon 
le cas, de biens d’une valeur au moins égale au mon-
tant du fonds initial », qui est en fait le capital social 
en tant que dotation de l’Etat. 
 
Cette règle de gestion du patrimoine laisse l’initiative 
aux entreprises de faire fructifier ce patrimoine en 
fonction des impératifs de gestion, voire la possibilité 
d’aliéner certains biens en raison notamment de leur 
faible utilité, de leur amortissement ou de leur obso-
lescence. 
 
Ceci étant, il reste entendu que la seule obligation à 
observer consiste en la conservation de la valeur du 
capital ou du fonds social initial. 
 
CHAPITRE 3 : Le régime juridique de 
l’électricité et du gaz découlant de la loi n°85-
07 du 06.08.1985 relative à la production, au 
transport, à la distribution de l’énergie élec-
trique et à la distribution publique de gaz 
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Section 1 : La Position du législateur concer-
nant la question du monopole 
 
Alors que l’ordonnance n°69-59 du 28.07.1969 citée 
ci-dessus, avait attribué le monopole de la produc-
tion, du transport, de la distribution, de l’importation 
et de l’exportation de l’électricité et du gaz, à la So-
nelgaz, la loi n°85-07 du 06.08.1985, quant à elle, a 
consacré le principe de l’appartenance du monopole 
à l’Etat. 
 
A ce titre, ce dernier peut néanmoins « en confier 
l’exercice à une ou plusieurs Entreprises ou organismes 
publics nationaux ». 
Ainsi durant toute la période oû la loi n°85-07 du 
06.08.1985, était en vigueur, on peut considérer que 
Sonelgaz exerçait de fait le monopole de la produc-
tion, du transport, de la distribution, de l’importation 
et de l’exportation de l’électricité et du gaz. 
 
Section 2 : Des droits et obligations de SONEL-
GAZ, dans le cadre de la loi n°85-07 du 
06.08.1985 relative à la production, au trans-
port, à la distribution de l’énergie électrique 
et à la distribution de gaz 
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(1) Les droits attachés au fonctionnement du 
service public 
 
Dans le cadre de l’exercice de sa mission, SONELGAZ 
bénéficie en particulier des droits suivants : 
- la permission de voirie ; 
- la mise à disposition, l’acquisition de terrains par 
voie de cession ou d’expropriation ; 
- l’occupation temporaire de terrains ; 
- la servitude d’utilité publique. 
 
(2) Les obligations de SONELGAZ 
 
Il s’agit d’obligations découlant, soit des orientations 
de la politique nationale de développement, soit 
d’obligations propres à tout service public. 
 
Dans le premier cas, la SONELGAZ attributaire de 
fait, du monopole de la production, du transport, de 
la distribution de l’énergie électrique et de la distribu-
tion publique de gaz, est tenue de mettre en œuvre 
les moyens nécessaires à l’électrification totale du 
pays. 
 
Il s’agit là d’une obligation nouvelle et importante 
qui découle d’une politique sociale volontariste.  
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Il n’en demeure pas moins que le législateur n’a pas 
précisé quelle est la part de l’Etat dans la mise en 
œuvre de cette orientation, qui implique une poli-
tique d’investissement soutenue, tout comme il n’a 
pas fixé, de façon plus générale, le régime financier 
de l’établissement. 
 
En ce qui concerne les obligations liées à la nature et 
à la mission de service public, celles-ci sont essentiel-
lement en nombre de trois (03), à savoir : 
 
- l’obligation de consentir des abonnements « à 
toute personne qui en fait la demande » ; 
- l’obligation d’assurer la continuité de la fourni-
ture d’énergie électrique et gazière ; 
- l’obligation de qualité de service. 
 
 
 
Section 3 : La mise en œuvre de certains textes 
d’application de la loi n°85-07 du 06.08.1985 
 
La loi précitée a naturellement renvoyé à des textes 
d’application qui s’inscrivent dans la mise en œuvre 
de certaines règles contenues dans son dispositif.  
 
Ce renvoi porte essentiellement sur trois (03) aspects 
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 Les procédures applicables en matière de réali-
sations et de déplacement d’ouvrages ; 
 
 Les droits et les obligations découlant des rela-
tions de SONELGAZ, avec ses abonnés, d’une part, et 
avec les pouvoirs publics, d’autre part ; 
 
 Les règles de sécurité régissant la réalisation, 
l’exploitation et la maintenance des ouvrages 
d’énergie électrique et gazière. 
 
Dans la pratique, on constate que le processus de 
mise en œuvre de ce texte, a été relativement lent, 
puisque le premier texte d’application de la Loi n° 
85-07 susvisée, n’a vu le jour qu’en 1990, à travers le 
décret exécutif n°90-411 du 22 décembre 1990 relatif 
aux procédures applicables en matière de réalisation 
et de déplacement d’ouvrages. 
 
L’autre texte d’application a été adopté en 1995, sous 
forme d’annexe au décret exécutif n°95-280 du 17 
Septembre portant statuts de SONELGAZ (annexe 
portant cahier des clauses générales). 
 
En ce qui concerne les règlements de sécurité, ceux-ci 
n’ont été adoptés qu’en 1998. 



                                                                                                 
Page 31 sur 77 

 
CHAPITRE 4 : Le nouveau cadre juridique et 
organisationnel de l’Entreprise Publique algé-
rienne découlant de la loi n°88-01 du 12-01-
1988 portant loi d’orientation sur les Entre-
prises Publiques Economiques (E.P.E) 
 
Malgré le fait que cette loi soit consacrée à 
l’Entreprise Publique Economique « E.P.E », comme 
l’indique d’ailleurs son intitulé, son analyse nous per-
met de dire qu’elle a constitué, pendant longtemps, 
le cadre juridique de référence pour les entreprises du 
secteur public en général. 
 
En effet, ce texte a défini cinq (05) régimes juridiques 
pour le secteur économique appartenant à l’Etat, à 
savoir : 
 
- Le régime de l’E.P. E régie par les règles de la 
commercialité, sauf dispositions particulières liées à la 
phase de transition ; 
- Les établissements publics à caractère administra-
tif, soumis aux règles applicables à l’administration ; 
- Les établissements publics à caractère industriel et 
commercial, soumis à un régime mixte (droit com-
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mun, dans les relations avec les tiers et droit adminis-
tratif dans les relations avec l’Etat) ; 
- Les centres de recherche et de développement 
(C.R.D), soumis à des règles dérogatoires à celles ap-
plicables à l’administration ; 
- Les organismes à gestion spécifique tels que les or-
ganismes de sécurité sociale, les associations, coopéra-
tives et autres groupements. 
 
Section 1 : Le régime juridique de l’EPIC 
 
(1) Définition 
 
La définition de l’EPIC ressort de la combinaison des 
articles 44 et 45 de la loi n° 88-01 précitée. 
 
(2)  Eléments de définition de l’article 44  
 
Cet article dispose que l’EPIC est un établissement qui 
« peut financer tout ou partie de ses charges 
d’exploitation, par le produit de la vente d’une pro-
duction marchande réalisée conformément à une ta-
rification préétablie et un cahier des clauses géné-
rales ». 
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Celui-ci fixe les charges et sujétions qui pèsent sur les 
établissements, les droits et obligations qui leur sont 
attachés ainsi que les droits et obligations des usagers.  
 
(3) Eléments de définition de l’article 45  
 
L’EPIC « est réputé commerçant dans ses rapports 
avec les tiers et est soumis aux règles du droit com-
mercial… ». 
 
(4) Les critères de l’EPIC 
 
Des éléments de définition donnés ci-dessus, on peut 
relever quatre (04) critères pour l’EPIC, à savoir : 
 
 La réalisation (ou la fabrication) et la vente d’une 
production marchande (termes propres au droit 
commercial) ; 
 
 l’EPIC finance tout ou partie de ses changes 
d’exploitation par le produit de ses ventes ; ceci sup-
pose deux situations : 
 
 l’EPIC devrait arrive à dégager ses propres res-

sources d’autofinancement grâce à des tarifs 
économiques, 
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 l’l’EPIC  bénéficie d’une subvention de la 
part de l’Etat, en raison et d’une tarification en 
dessous des prix de revient. 

 
 le caractère réglementaire des rapports de l’EPIC 
vis à vis de l’Etat et l’application du droit administra-
tif ; 
 
 la soumission de l’E.P.I.C au droit et aux usages du 
commerce dans ses rapports avec les tiers. 
 
Section 2. : Le fondement légal de l’EPIC) 
 
L’article 46 de la loi n° 88-01 visée ci-dessus a indiqué 
à ce sujet que les règles d’organisation et de fonction-
nement de l’E.P.I.C « sont précisées par l’acte de créa-
tion et les statuts pris en la forme réglementaire ». 
 
L’introduction d’une disposition de principe de ce 
type, nous amène à penser que le législateur algérien 
n’a pas voulu enfermer les EPIC dans un moule juri-
dique unique. 
 
Bien au contraire il a voulu laisser une marge de ma-
nœuvre et une initiative pour concevoir le mode 
d’organisation et de fonctionnement le plus appro-
prié. 
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D’ailleurs ceci est tellement évident que depuis la 
promulgation de la loi n°88-01 du 12-01-1988, nous 
pouvons constater qu’il existe une variété de statuts 
EPIC, avec des formes d’organisation et de fonction-
nement très diversifiés. 
 
Une telle démarche de la part du législateur algérien 
nous paraît conforme à la pratique dans de nom-
breux pays étrangers. 
 
En effet, le droit comparé offre des exemples de ce 
type dans la mesure où certains EPIC sont pratique-
ment organisés comme des sociétés privées ; d’autres 
au contraire sont plutôt proches des établissements 
publics à caractère administratif. 
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CHAPITRE 5 : Le mode d’organisation et de 
fonctionnement de SONELGAZ découlant de 
ses statuts d’EPIC (décret exécutif n° 95-280 
du 17-09-1995) 
 
Section 1 : Au plan des missions 
 
Les réformes économiques introduites en 2008 n’ont 
pas permis à Sonelgaz d’être éligible au statut d’EPE. 
 
C’est donc la publication du décret exécutif n° 95-280 
du 17-09-1995, cité ci-dessus, qui a mis fin à la langue 
hésitation quant à la transformation de ses statuts, 
dans le cadre des réformes de 1988. 
 
En vertu de ce décret et tenant compte des perspec-
tives de développement de l’EPIC SONELGAZ, les 
missions dévolues à SONELGAZ, ont été fixées d’une 
façon volontairement large pour permettre à cet 
établissement de jouer un rôle moteur dans le déve-
loppement de l’économie nationale. 
 
On retrouve dans ce cadre quatre (04) types de mis-
sions : 
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 mission permettant l’exercice du monopole de la 
production du transport de la distribution de l’énergie 
électrique et la distribution publique de gaz ; 
 mission d’entretien et de renouvellement des ou-
vrages et installation liés à ces activités ; 
 missions à caractère commercial (assistance client, 
vente et installation d’appareils, prise de participa-
tion, création de filiales etc.) ; 
 missions d’engineering de développement (en Al-
gérie et à l’étranger). 
 
Section 2 : Au plan de l’administration et de la 
gestion 
 
 L’organe d’administration 
 
L‘ EPIC SONELGAZ est doté d’un conseil d’orientation 
et de surveillance, qui est présidé par le Ministre 
chargé de l’énergie ou son représentant ; ce comité 
est composé, outre le ministre chargé de l’énergie, de : 
 
- Un (1) membre représentant le Ministre chargé 
de l’énergie ; 
- Un (1) membre représentant le Ministre chargé 
des finances ; 
- Un (1) membre représentant le Ministre chargé 
de l’intérieur et des collectivités locales ; 
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- un (1) membre représentant le Ministre chargé 
de l’industrie ; 
- un (1) membre représentant le Ministre chargé 
de l’hydraulique ;  
- un (1) membre représentant l’institution chargée 
de la planification ; 
- un (1) membre choisi parmi les personnalités 
scientifiques, techniques ou économiques, désigné par 
le Ministre chargé de l’énergie, 
- un (1) membre représentant les consommateurs, 
désigné par le Ministre de l’énergie, sur proposition du 
ministre de l’intérieur ; 
- deux (2) membres désignés parmi les représen-
tants des travailleurs. 
 
Section 3 : Le rôle consultatif de l’organisation 
délibérant 
 
Sur rapport du Directeur Général de l’établissement, 
le conseil d’orientation et de surveillance délibère, no-
tamment sur ; 
- les modifications éventuelles des statuts de SO-
NELGAZ ; 
- le plan moyen terme et la convention plurian-
nuelle définissant les obligations réciproques de l’Etat 
et de l’établissement ;  
- tout projet d’emprunt ; 



                                                                                                 
Page 39 sur 77 

- toute modification du capital social ; 
- tout projet de création de filiales ; 
- le règlement intérieur du conseil d’orientation et 
de surveillance. 
 
En dépit de ce large éventail en termes de champ 
d’intervention de cet organe, il n’en demeure pas 
moins que les procès- verbaux de délibérations du 
conseil d’orientation et de surveillance doivent être 
adressés à l’autorité de tutelle « pour appro-
bation », dans les quinze (15) jours suivant la 
date de réunion dudit conseil… ». 
 
D’oû le caractère purement consultatif de cet organe 
et la concentration des pouvoirs entre les mains du 
ministre chargé de l’énergie. 
 
 
 
Section 4 : L’organe de gestion : 
 
Il s’agit en fait d’un Directeur Général investi de deux 
missions principales, à savoir : 
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- la mise en œuvre des délibérations du conseil 
d’orientation et de surveillance, dûment approuvées 
par l’autorité de tutelle ; 
- la gestion administrative, technique et financière 
de l’établissement. 
 
Le Directeur général est assisté de directeurs dont le 
nombre est fixé sur la base de l’organigramme de 
SONELGAZ.  
Ces derniers sont nommés par le Ministre chargé de 
l’énergie, sur proposition du Directeur Général.  
Ce pouvoir de nomination, est également révélateur 
de l’importance des pouvoirs de l’autorité de tutelle.  
 
CHAPITRE 6 : Analyse critique des statuts EPIC 
de SONELGAZ 
 
Lors des premières discussions autour du projet de 
statuts EPIC de Sonelgaz, un débat « doctrinal » a 
été engagé avec les autorités et instances chargées de 
la mise en œuvre des réformes économiques et insti-
tutionnelles, notamment le Délégué à la Réforme. 
 
Ce débat était centré sur la vision dynamique de 
l’EPIC, que les représentants de Sonelgaz, assistés de 
leurs conseils, avaient défendu, pour permettre à cet 
établissement stratégique de remplir ses missions et 
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mieux le préparer à l’ouverture à la concurrence qui 
se dessinait à terme, à travers l’évolution de la con-
joncture économique nationale et internationale. 
 
Dans ce cadre, les grands principes qui devaient régir 
cet établissement, de l’avis des représentants de So-
nelgaz, dans sa conception moderne, reposaient entre 
autres, sur la primauté de la gestion financière, tech-
nique et commerciale de l’établissement. 
 
Quant à ses relations avec l’Etat, celles-ci devraient 
donner lieu à la mise en place effective du contrat 
de plan ou contrat programme qui définit les droits 
et obligations réciproques. 
 
Pour ce qui est du contrôle de l’autorité de tutelle, 
qu’on ne peut au demeurant valablement occulter, il 
devrait être un contrôle de légalité et de conformité 
et exercé a posteriori. 
 
Malheureusement, les statuts de l’EPIC Sonelgaz, pris 
à travers le décret exécutif n° 95-280 du 17/9/1995, 
ont généré beaucoup de difficultés et de contraintes 
de mise en œuvre, au plan de la gouvernance de cet 
établissement, qui semblent être dues à une concep-
tion de l’organisation et du fonctionnement de l’EPIC, 
qui nous paraissait être en retrait par rapport à 
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l’esprit des réformes économiques et à la dynamique 
qui la sous-tend. 
 
Les difficultés majeures générées par les statuts du 
17/9/1995 susvisés sont dues essentiellement, selon 
notre analyse aux aspects suivants : 
 
- Une confusion des rôles, responsabilités et préro-
gatives entre l’autorité de tutelle, le conseil 
d’orientation et de surveillance et le Directeur Géné-
ral de l’établissement ; 
- Un transfert des pouvoirs de gestion vers 
l’autorité de tutelle chargée d’approuver les délibéra-
tions du COS (organe dont elle assure elle-même la 
présidence). 
- Une lourdeur dans le processus décisionnel dans 
la mesure où, d’une part le COS délibère « sur toutes 
les questions liées aux activités de l’établissement » et 
d’autre part, ces délibérations ne sont mises en œuvre 
qu’après leur approbation par l’autorité de tutelle, ce 
qui heurte, de notre point de vue l’orthodoxie juri-
dique, les règles de principe et les fondements de la 
responsabilité. 
 
Ainsi, ces statuts ne semblent pas avoir rétabli 
l’établissement Sonelgaz, en tent qu’EPIC, dans sa 
vocation première d’être avant tout une entité éco-
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nomique, avec tout ce que cela recouvre comme 
souplesse, voire autonomie de gestion, sans que cela 
puisse induire une quelconque menace pour sa stabi-
lité, ni une remise en cause des pouvoirs de l’autorité 
de tutelle. 
 
Chapitre 7 : La contractualisation des rapports 
entre l’EPIC SONELGAZ et l’Etat 
 
Outre le cahier des charges, qui définit et précise la 
mission de service public dévolue à SONELGAZ, les 
droits et obligations induits par la mission de service 
public, devaient faire l’objet d’une convention plu-
riannuelle entre SONELGAZ et l’Etat. 
 
A cet effet, pour compenser les sujétions de service 
public imposées à SONELGAZ, les statuts EPIC ont 
fixé le principe de l’octroi par l’Etat de dotations et 
subventions, notamment en contrepartie de : 
 
- la limitation des recettes, en raison des tarifs 
fixés ; 
- la nature des programmes d’investissements à 
réaliser ; 
- la nature des emprunts à prendre en charge au 
titre de l’électrification et de la distribution publique 
et d’autres ouvrages d’utilité publique ; 
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- la nature des services rendus, notamment 
l’obligation de continuité, de qualité et de sécurité 
générant des charges exceptionnelles. 
 
Malheureusement, la convention pluriannuelle n’a 
jamais pu être mise en place, comme cela est prati-
qué dans les pays dont la législation régissant les 
grands services publics de l’électricité et du gaz est 
plus ou moins similaire et qui permet de clarifier les 
relations de ce service avec l’Etat et les engagements 
réciproques.    
 
Au demeurant, la convention pluriannuelle appelée 
parfois contrat-plan, est encore pratiquée, même 
avec la transformation des EPIC, en société anonyme.   
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TITRE 3 : 
 

LE NOUVEAU CADRE JURIDIQUE ET ORGANI-
SATIONNEL DE SONELGAZ, A LA LUMIERE DES 

DISPOSITIONS DE LA LOI N° 02-01 DU 5 FE-
VRIER 2002, RELATIVE A L’ELECTRICITE ET A 

LA DISTRIBUTION DU GAZ PAR CANALISA-
TIONS 

 
CHAPITRE 1 : Rappel des caractéristiques de 
l’organisation du secteur électrique et gazier 
à la veille de la promulgation de la Loi n°02-
01 du 5 février 2002 
 
Pendant longtemps l’organisation du service public 
de l’Electricité et du Gaz, en Algérie, à l’instar 
d’autres services similaires dans certains pays de 
l’Europe et en Afrique, a reposé sur un choix à trois 
caractéristiques principales ; 
 
- l’existence d’un opérateur unique en situation de 
monopole de droit (L’ordonnance n° 69-58 attribuait 
le monopole à Sonelgaz) puis exercé de fait par celle-
ci et regroupant en son sein les activités de produc-
tion, de transport et de distributions de l’énergie élec-
trique et de distribution publique de gaz, 
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- une mission de service public prédominante, 
 
- une intervention régulière de l’Etat avec plusieurs 
tutelles. 
 
L’ouverture du marché de l’électricité et du gaz des-
tiné au marché national, conduit à modifier la nature 
des relations avec l’Etat qui, bien que demeurant en-
core l’actionnaire unique, n’a plus vocation à exercer 
des prérogatives de gestion ou d’administration, du 
moins au regard des réformes institutionnelles enga-
gées. 
 
Ceci induit un désengagement de l’Etat, notamment 
en matière d’octroi de garantie ou de financement, à 
l’exception des sujétions de service public imposées à 
un ou plusieurs opérateurs, qui donnent lieu en prin-
cipe à des compensations. 
 
C’est dans ce contexte et des motivations expliquées 
ci-après, qu’est intervenue la Loi n° 02-01 du 5 février 
2002, susvisée. 
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CHAPITRE 2 : Les motivations politico-
économiques de la Loi n°02-01 du 5 février 
2002  
 
Il est incontestable que c’est l’environnement interna-
tional d’ouverture à la concurrence des services mar-
chands qui a prévalu au moment de l’élaboration de 
la loi n°02-01 du 5 février 2002, précitée. 
 
En effet, tenant compte du phénomène de la mon-
dialisation et des évolutions institutionnelles et struc-
turelles qu’ont connu les industries dites de réseaux 
dans le monde en général et en Europe en particulier, 
les pouvoirs publics ont engagé une réforme institu-
tionnelle profonde afin de mieux préparer les entre-
prises issues du secteur, à la concurrence. 
 
De plus, l’ouverture du marché euro-méditerranéen, 
qui induit l’accès à ses réseaux, notamment à travers 
les interconnexions, constituait, pour Sonelgaz un 
« marché pertinent », en raison des besoins crois-
sants en énergie des pays de la rive sud de la médi-
terranée, d’une part, et des atouts importants dont 
disposent l’opérateur historique Sonelgaz et ses fi-
liales, d’autre part.  
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Ces atouts résident notamment dans les capacités et 
les ressources dont disposent l’Algérie dans ce do-
maine et à des prix largement compétitifs (disponibi-
lité du gaz naturel comme combustible et à très bas 
prix), ainsi que l’expérience capitalisée en matière 
d’engineering et d’exploitation des moyens de pro-
duction, de transport et de distribution de l’électricité 
et du gaz. 
 
Ces atouts étaient de nature à permettre au groupe 
Sonelgaz de jouer le rôle de maillon fort, ou du moins, 
un acteur potentiel sur le marché euro méditerra-
néen, en particulier à travers le développement des 
IPP, clé de voûte de l’ouverture d’un marché dyna-
mique, notamment durant les années 2000. 
 
CHAPITRE 3. : Rappel des principes généraux 
de la Loi de 2002 
 
La Loi n° 02-01 du 5 février 2002 relative à 
l’Electricité et à la distribution du gaz par canalisa-
tions, repose sur les principes fondamentaux suivants : 
 
● La réorganisation et le développement du Sec-
teur qui s’inscrit dans le cadre de la politique écono-
mique et énergétique du pays ; 
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● La mise en place d’un cadre législatif stable, inci-
tatif et capable d’attirer des financements privés im-
portants, en encourageant l’intervention, sans discri-
mination, de nouveaux opérateurs publics et privés, 
sous le régime de l’autorisation pour la production 
d’électricité et de la concession pour la distribution ; 
 
● L’Introduction de la concurrence au niveau de la 
production d’électricité et de la distribution de 
l’électricité et du gaz par canalisations, une concur-
rence voulue, en principe, au profit de l’usager ; 
 
● La nécessité d’obtenir des autorisations de cons-
truire et d’exploiter, en ce qui concerne les nouvelles 
centrales électriques dont l’énergie produite est desti-
née à la commercialisation selon des biens conditions 
définies et/ou celles destinées à l’autoconsommation ; 
 
● La création d’une autorité de régulation de 
l’électricité et du gaz indépendante et autonome 
(CREG), pour assurer un fonctionnement transparent 
et sans discrimination entre opérateurs ; 
 
● L’Etat demeure garant du service public ; 
 
● Le maintien de la péréquation nationale pour 
les clients non éligibles (petite industrie et le domes-
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tique…) qui signifie le paiement d’un même tarif 
d’énergie, quelle que soit la localité et le coût de re-
vient du KW vendu ; 
 
● La contribution de l’Etat est limitée à des régions 
défavorisées ou à une catégorie de citoyens préala-
blement identifiés ; 
 
● la création, sous l’autorité de la Commission de 
Régulation, d’une caisse qui prend en charge la péré-
quation des tarifs et les coûts liés à la période de tran-
sition au régime concurrentiel, 
 
● La nécessité de restructurer le secteur et 
d’adapter l’organisation de SONELGAZ au nouveau 
cadre global, avec un schéma cible d’organisation 
permettant une application progressive de la Loi ; 
 
● L’Etat demeure l’actionnaire majoritaire de So-
nelgaz, transformée en Spa et celle-ci demeurera à 
son tour, l’actionnaire majoritaire des filiales issues de 
sa réorganisation. 
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CHAPITRE 4. : Analyse fonctionnelle du sec-
teur dans sa projection d’ouverture à la con-
currence 
 
La loi n° 02-01 susvisée fait obligation à l’opérateur 
historique de procéder à la séparation de ses princi-
pales fonctions avec la création de plusieurs opéra-
teurs indépendants, dans un but évident de transpa-
rence des coûts mais aussi pour permettre une mise à 
niveau de ces fonctions, afin de mieux faire face la 
concurrence.    
 
Section 1 : La fonction production de 
l’électricité 
 
Section 1.1 : Principes généraux 
 
Le principe fondamental affirmé par la Loi susvisée 
est que la production de l’électricité est libre 
 
Les investisseurs publics ou privés, nationaux ou 
étrangers peuvent donc construire, exploiter et 
vendre l’énergie produite, librement. 
 
Pour des considérations d’efficacité et de réduction 
des charges d’exploitation, le législateur a prévu une 
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concession unique pour les installations de production 
de puissance totale inférieure à 10 MW et les réseaux 
de distribution qu’elles desservent.  
La réalisation des moyens de production obéit à une 
planification indicative établie par CREG. 
 
En cas d’insuffisance de demandes de construction de 
centrales électriques, il est prévu le lancement d’appel 
à construction, par la CREG et liberté pour le candi-
dat retenu de conclure un contrat de vente avec les 
clients éligibles et les opérateurs. 
 
Section 1.2 : Eléments d’analyse de la fonction 
production 
 
L'activité production d’électricité présentait plusieurs 
enjeux : 
 

 L’offre étant théoriquement supérieure ou égale 
à la demande, il s’agit d’assurer l’optimisation des 
moyens de production et pallier certaines carences 
dues au vieillissement de certaines installations en ex-
ploitation ; 
 
Ces carences ponctuelles, n’ont pas permis d’envisager 
une vente forcée d’actifs de l’opérateur historique So-
nelgaz, pour stimuler la concurrence et sortir d’une 



                                                                                                 
Page 53 sur 77 

position dominante, comme le recommandaient les 
experts et consultants étrangers. 
 
Cette position dominante est considérée, selon ces 
derniers, comme étant une situation incompatible 
avec l’ouverture de la production, à l’investissement 
public et surtout privé ; 
 

 Au plan organisationnel, les principes fixés par la 
Loi, permettent la restructuration de la production 
dépendant de l’opérateur historique Sonelgaz, en 
une ou plusieurs filiales avec ou sans ouverture du 
capital social ; 
 

 Les investissements recherchés par la Loi, à 
travers la formule des  IPP, devraient être réalisés, 
par les opérateurs intéressés,  sans clause d’obligation 
d’achat.  

Section 2 : Le transport de l’Electricité et du 
gaz 
 
Pour des raisons liées aux économies d’échelle et sur-
tout, pour des considérations de sûreté et de sécurité 
du réseau, le Transport de l’Electricité et du gaz est 
qualifié par la Loi de « monopole naturel », comme 
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c’est d’ailleurs le cas dans la plupart des pays ayant 
réformé le secteur. 
 
L’activité transport est organisée et érigée en une (1) 
entreprise commerciale (gestionnaire unique) pro-
priétaire des ouvrages qui assure l’exploitation, 
l’entretien et le développement du réseau de trans-
port de l’électricité et du gaz.  
 
Pour l’électricité, le Transport est séparé des deux 
fonctions, elles-mêmes érigées chacune, en entreprise 
commerciale, mais ayant avec elles des interactions 
qui sont très importantes, à savoir : 
 
 Mouvements d’énergie (dispatching) 
 Marché (ou bourse) de l’électricité 
 
Pour l’activité Transport du gaz, le Gestionnaire 
unique du réseau assure les trois fonctions 
d’opérateur réseau, d’opérateur marché et 
d’opérateur système, d’oû le fort accent mis par la Loi 
sur le Transport de l’électricité, par rapport au Trans-
port du gaz qui semble présenter moins d’enjeux (pas 
de concurrence de marché). 
Malgré cela, la Loi a prévu, comme dénominateur 
commun, une séparation entre ces trois (3) fonctions, 
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sur le plan comptable, pour garantir le respect du 
principe de transparence. 
 
Section 3. : L’accès des tiers au Réseau 
 
L’Accès des Tiers au Réseau (ou ATR), qui est totale-
ment différent du système d’acheteur unique (single 
buyer), adopté en vertu de la Loi de 2002, repose sur 
deux postulats fondamentaux :   
 
 Libre accès des opérateurs publics et privés aux 
réseaux d’électricité et de gaz naturel destiné au 
marché national ; 
 
 Ouverture d’au moins 30% du marché de 
l’électricité et d’au moins 30% du marché du gaz des-
tiné au marché national. 
 
Section 4. : La Distribution de l’Electricité et 
du Gaz ou Secteur dit régulé 
 
La Distribution est à mi – chemin entre la production, 
qui est totalement libre et le Transport, considéré 
comme monopôle naturel : elle est régulée mais sou-
mise au régime de concession, qui est un concept, 
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voire un mode de gestion, qui permet, en principe, 
une mise en concurrence des concessionnaires. 
  
C’est un Service Public sous concession dépendant de 
l’Etat ;   ce qui facilite la « découpe » et la création de 
plusieurs entités en charge de la distribution et la dé-
finition du périmètre de la concession, pour les Distri-
buteurs issus de Sonelgaz.  
 
C’est une activité qui est soumise à un cahier des 
charges pris en la forme réglementaire. 
 
Pour permettre l’émulation, voire la concurrence 
entre distributeurs et la prise de décision au niveau 
des organes de suivi et d’arbitrage (coûts de fonc-
tionnement), il est prévu une comptabilité pour 
chaque concession, vue en tant que centre de coûts.  
 
L’opérateur historique Sonelgaz est tenu de déclarer 
les concessions à la CREG. 
Le niveau de dimensionnement des filiales bénéfi-
ciaires de la concessionnaires issues de Sonelgaz, dé-
pend d’un certain nombre de paramètres, qu’il con-
vient de prendre en compte, notamment : 
- La taille critique ; 
- Le périmètre de la concession ; 
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- La configuration des réseaux électrique et 
gazier ; 
- Les atouts mais aussi les difficultés d’une 
exploitation mixte (Electricité et Gaz etc…), sachant 
que les aspects techniques de ces deux activités sont 
différents. 

En outre, il est important de rappeler que l’octroi de 
la concession se fait par décret, ce même dispositif, 
prévoit la possibilité de retrait de la concession en 
tant que sanction ultime, contre le concessionnaire 
qui ne respecterait pas les obligations fondamentales 
qui pèsent sur lui. 
 
Section 5. : La commercialisation de 
l’Electricité et du Gaz 
 
Cette activité repose sur la liberté, pour les gros con-
sommateurs (clients éligibles), de choisir leurs fournis-
seurs. 
 
Ces fournisseurs peuvent être des producteurs, des 
distributeurs ou des agents commerciaux (personnes 
physiques ou morales qui achètent de l’énergie pour 
la revente). 
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Pour les clients captifs ou non éligibles, la tarification 
est fixée par la Commission de régulation. 
 
Par ailleurs, la Loi prévoit, comme indiqué ci-dessus, 
la création, sous l’autorité de la Commission de Régu-
lation, d’une caisse qui prend en charge la péréqua-
tion des tarifs et les coûts liés à la période de transi-
tion au régime concurrentiel. 
 
Pour ce qui est de la structure du marché, dans le 
schéma cible de la Loi, celui-ci repose notamment sur 
les règles et principes suivants : 
 
1. Plus de monopole sur les activités concurren-
tielles et indépendance des opérateurs issus de la 
restructuration de l’opérateur historique, notamment 
vis-à-vis des actionnaires ; 
 
2. Existence et intervention de plusieurs acheteurs 
éligibles ;  
 

3. Contrôle du marché par l’intervention de la 
CREG et du Conseil de la Concurrence, pour éviter 
entre autres, l’explosion tarifaire qui serait le contraire 
de la finalité poursuivie ou recherchée par la Loi n° 
02-01 susvisée. 
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Section 6. : L’autorité de régulation : La Com-
mission de Régulation de l’Electricité et du 
Gaz (CREG) 

Créée en vertu des dispositions de la Loi n°02-01 du 
05 février 2002 susvisée, la Commission de Régulation 
de l’Electricité et du Gaz (CREG), est une autorité in-
dépendante chargée de la régulation des activités de 
production, de transport, de distribution et de com-
mercialisation de l’électricité, de transport et de dis-
tribution du gaz par canalisations, destiné au marché 
national.  

A ce titre, elle est investie de trois missions principales : 

- Elle veille au respect des obligations de service 
public auxquelles sont soumis les opérateurs concer-
nés ; 
- Elle assure la surveillance et le contrôle de 
l’application des Lois et règlements régissant le sec-
teur relevant de son champ d’intervention ; 
- Elle exerce des missions de conseil et des préroga-
tives consultatives, sur les aspects dont elle est saisie 
par les organes et institutions habilités, dans le secteur 
de l’Energie.  
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Plus fondamentalement encore, son intervention de-
vrait lui permettre de jouer un rôle clé dans la sécuri-
sation des investissements réalisés dans le secteur de 
l’électricité et du gaz 

A travers ces missions, le législateur algérien, à l’instar 
de ce qui a été retenu dans les autres pays ayant 
adopté un système plus ou moins comparable, vise la 
réalisation des objectifs fondamentaux de promotion 
de la concurrence, de non-discrimination entre opé-
rateurs et d’absence de position dominante, tout en 
en veillant à la préservation des intérêts des consom-
mateurs, notamment en qui concerne le prix, la four-
niture et la qualité de l’énergie électrique.  

Pour permettre l’exercice de ces missions, la Commis-
sion de régulation est constituée : 

- D’un comité de direction constitué d’un (1) prési-
dent et de trois (3) dirigeants nommés par le Prési-
dent de la République, pour six (6) ans non renouve-
lables ; 
 
- D’un conseil consultatif composé de représen-
tants d’opérateurs, de consommateurs et de travail-
leurs. 
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Il est également institué au sein de la Commission de 
régulation : 
- Un service de conciliation traitant des différends 
résultant de l’application de la réglementation (ATR, 
tarifs, rémunération etc…) ; 
 
- Une chambre d’arbitrage traitant des différends 
entre opérateurs. 

 
Les décisions de la chambre d’arbitrage ne sont pas 
susceptibles de recours contrairement à celles de la 
CREG qui le sont devant le Conseil d’Etat 
 
 
 
Section 7. : Le planning de mise en œuvre pré-
vu par la loi et dispositif transitoire 
 
Il convient de relever en premier lieu que le planning 
prévu par la Loi, notamment dans ses dispositions 
transitoires concernant la mise en place progressive 
des opérateurs issus de Sonelgaz, étant dépassé, on 
peut constater que pratiquement, seul l’Opérateur 
Marché (OM), n’a pas encore été mis en place, pour 
des raisons objectives. 
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Ces raisons peuvent être résumées aux aspects sui-
vants : pas de structure ni de maturité du marché, 
frilosité des opérateurs, accompagnement nécessaire 
par le recours à l’expertise étrangère, IPP à actionna-
riat totalement indépendant inexistantes etc… 
 
Il en est de même en ce qui concerne la mise en 
œuvre pratique des critères de détermination du seuil 
d’éligibilité des gros consommateurs, qui ne sont pas 
encore tout à fait appliqués. 
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Section 8. : Le régime patrimonial découlant 
de la Loi n°02-01  
 
Dans ce cadre, la loi n°02-01 précitée prévoit en son 
article 165 que l’ensemble des biens, droits et obliga-
tions de l’ex-EPIC SONELGAZ sont transférés à SO-
NELGAZ. Spa. Cette disposition de principe s’inscrit 
dans la logique de la thèse militant en faveur de la 
propriété de Sonelgaz sur les biens acquis ou réalisés 
sur fonds propres et ceux reçus en dotation 
 
En effet, elle conforte notre précédente analyse de 
l’esprit et de la lettre des dispositifs juridiques pris an-
térieurement à la promulgation de la Loi n° 02-01 
susvisée, en matière de dévolution du patrimoine.  
 
Ceci étant clarifié, la mise en œuvre de ces disposi-
tions a nécessité un long et difficile travail 
d’assainissement à travers la mise en place, la forma-
lisation et la mise en œuvre des procédures 
d’identification, de valorisation, le cas échéant, et de 
transfert des actifs liés à chaque branche d’activité 
filialisée. 
 
C’est la pratique et le mode opératoire qui ont été 
adoptés notamment en ce qui concerne les premières 
filiales métiers de base de production de l’électricité 
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(SPE), de transport de l’électricité (ex GRTE), de 
transport du gaz (Ex GRTG) ainsi que les filiales Dis-
tribution (Ex SDA, SDE, SDC et SDO). 
 
Cette opération devait permettre d’assainir la situa-
tion patrimoniale à l’intérieur du groupe Sonelgaz, 
afin de concrétiser la restructuration dans le sens du 
schéma cible voulu par la Loi, sans occulter le fait que 
l’inventaire de tous les biens concernés, était un préa-
lable et un passage obligé.  
 
Elle constitue donc, une tâche relativement complexe 
et de longue haleine, même si le traitement financier, 
comptable et juridique de cette opération, ne devait 
pas générer de plus-values de cession, du fait des 
transferts d’actifs au profit des filiales issues de 
l’opérateur historique Sonelgaz.  
 
En effet, la Loi, ne soumet pas les opérations de ces-
sion d’actifs découlant de la restructuration des en-
treprises, aux taxes sur les plus-values de cession, afin 
d’en alléger la mise en œuvre de ces opérations, qui 
vont dans le sens de l’amélioration de la gestion et de 
la performance. 
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TITRE 4 : 
 

LE PROCESSUS DE REORGANISATION DE SO-
NELGAZ 

 
Section 1. : Les effets induits par la Loi n°02-01 
du 5 février 2002 
 
Suite à la promulgation de la loi n°02/01 du 5 février 
2002 relative à l'électricité et la distribution du gaz 
par canalisations, Sonelgaz a été transformée et 
passe d’un statut d’EPIC à celui de Société par actions 
(Spa) et prend la dénomination de Société Algé-
rienne de l'Electricité et du Gaz. 
 
Ce statut lui donne la possibilité d'élargir ses activités 
à d'autres domaines relevant du secteur de l'énergie 
et d'intervenir hors des frontières de l'Algérie. 
 
En tant que SPA, elle détient un portefeuille d'actions 
et autres valeurs mobilières et a la possibilité de 
prendre des participations dans d'autres sociétés.  
 
Avec les premières opérations de filialisation, Sonel-
gaz amorce sa vocation de devenir un grand Groupe 
Industriel. 
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Section 2. : 2011 - Amendement des statuts de 
Sonelgaz et la consécration du statut de 
holding 
 
Les statuts de Sonelgaz, adoptés en 2002, ont été ré-
visés en 2011 en vue de les mettre en conformité avec 
le dispositif de la loi n° 02-01 du 5 février 2002 rela-
tive à l'électricité et la distribution du gaz par canali-
sations.  
 
En effet aux termes de l’article 165 de la Loi susvisée, 
l’Etablissement Public à Caractère Industriel et Com-
mercial (EPIC) Sonelgaz, ledit établissement devait 
être transformé en holding de sociétés. 
 
C’est ainsi qu’en vertu des dispositions introduites par 
le décret présidentiel n° 11-212 du 2 juin 2011, modi-
fiant et complétant le décret présidentiel n° 02-195 
du 1er juin 2002, portant statuts de la société algé-
rienne de l’électricité et du gaz, dénommée « Sonel-
gaz-Spa », celle-ci a été réorganisée effectivement en 
"société holding", sans création d'une personne morale 
nouvelle et prend la dénomination de Sonelgaz.  
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En vertu du décret précité, la société hol-
ding Sonelgaz et ses sociétés filiales forment un en-
semble dénommé "Groupe Sonelgaz ". 
Dans les statuts amendés, Sonelgaz conserve le rôle 
de détenteur du portefeuille des actions constituant le 
capital social de ses filiales. 
Les conseils d'administration des filiales, constituent les 
relais incontournables permettant à la société holding 
de suivre et d'orienter le pilotage des filiales. 
 
Section 3. : La mise en place effective de 
l’organisation de Sonelgaz en Holding :  
 
Il convient de rappeler que c’est la Loi de 2002 qui a 
prévu la réorganisation et la transformation de So-
nelgaz en holding de sociétés commerciales, jouissant 
de leur autonomie juridique et financière. Les nou-
veaux statuts de la Société algérienne de l’électricité 
et du gaz (Sonelgaz), adoptés en 2011, ont permis une 
meilleure clarification des responsabilités notamment 
dans ses relations avec ses filiales et lui donnent sa vé-
ritable vocation de société holding. Cette modifica-
tion était donc destinée à adapter les statuts de cette 
société publique avec les dispositions de la loi du 5 
février 2002 relative à l’électricité et à la distribution 
du gaz par canalisations. 
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Aux termes de cette nouvelle réorganisation, la hol-
ding Sonelgaz assure à titre principal des missions de 
politique, de stratégie et de contrôle.  
A ce titre, elle élabore et met en œuvre la stratégie 
de développement du Groupe dans son ensemble 
ainsi que la politique financière et Ressources Hu-
maines.  
Au plan pratique, les missions assignées à la société 
holding Sonelgaz portent notamment sur : 
 
- la détention, l’acquisition et la gestion de toute 
action ou prise de participation ; 
- favoriser et développer l’intégration nationale 
dans les domaines de la recherche, de l’engineering, 
de la fabrication, de la maintenance et de la réalisa-
tion des ouvrages industriels ; 

- exercer les prérogatives d’assemblées générales 
de ses filiales, d’élaborer et mettre en œuvre la stra-
tégie de développement et la politique financière ; 

- veiller aux conditions d’exercice, par ses filiales, 
des activités de production, de transport, de distribu-
tion de l’énergie électrique et de transport et de dis-
tribution du gaz par canalisations, dans le respect des 
lois et règlements en vigueur et les statuts ; 
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- veiller à la réalisation, par ses filiales, des pro-
grammes annuels et pluriannuels d’investissements 
dans le domaine de la production de l’électricité et 
du développement des réseaux publics d’électricité et 
de gaz ; 

- réaliser seul ou en partenariat, les activités de 
négoce d’énergie électrique à l’étranger, exercer les 
opérations d’exportation de l’électricité (pour son 
propre compte et celles de l’importation de 
l’électricité (pour le compte de ses filiales) ; 

- développer les énergies renouvelables, par le 
biais de filiales ou de participations ; 

Elle a également pour objet la gestion du porte-
feuille, veille à l'application de la règlementation et 
assure ses missions liées à l'audit interne et l'inspection. 

Avec ces statuts, les activités de production de 
l’électricité, de transport et de distribution de 
l’électricité et du gaz, sont dévolues légalement et 
statutairement à ses sociétés filiales métiers. Ces acti-
vités ne figurent plus comme missions et attributions 
de Sonelgaz, comme c’était le cas à travers le décret 
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de 2002 dans lequel, ces métiers, figuraient dans 
l’objet social de la société Sonelgaz. Spa.. 

Par ailleurs, les statuts amendés stipulent que Sonel-
gaz conserve le rôle de détenteur du portefeuille des 
actions constituant le capital social de ses filiales. 

Ces sociétés filiales, sont dotées de leurs organes 
propres, tels que le Conseil d’Administration et 
l’Assemblée Générale. 
 
Partant de ce principe, les filiales répondent de leurs 
engagements et la maison mère fait en sorte que ses 
structures centrales s’abstiennent de toute ingérence 
directe dans la gestion de ces filiales, tout en assurant 
le suivi et l’orientation de son pilotage, à travers les 
Conseils d’Administration desdites filiales, lesquels sont 
composés de ses propres mandataires sociaux.  
 
Ainsi, la société holding est dotée : 

 d’une assemblée générale composée de repré-
sentants de l’Etat propriétaire du capital so-
cial ; 

 d’un conseil d’administration présidé par le 
Président-Directeur Général de Sonelgaz et 
composé de représentants de l’Etat, des tra-
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vailleurs et élargi aux présidents-directeurs gé-
néraux des ’’sociétés filiales métiers’’, qui parti-
cipent aux réunions du conseil 
d’administration, avec voix consultative et on 
délibérative. 

 
Le PDG de Sonelgaz est nommé par décret présiden-
tiel sur proposition du ministre chargé de l’énergie, 
représentant de l’Etat propriétaire de la société. 
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TITRE 5 : 
Les contraintes d’application et insuffisances 

de la Loi de 2002 et les voies et moyens 
d’adaptation nécessaires 

 
CHAPITRE 1 : Les limites avérées dans la mise 
en œuvre de la Loi de 2002 
 
Comme nous l’avons précisé ci-dessus, l’avènement de 
la Loi n°02-01 du 5 février 2002 relative à l’électricité 
et à la distribution du gaz par canalisations, constitue 
l’aboutissement d’un long processus de réformes et 
d’adaptation du dispositif législatif et règlementaire 
applicable au secteur de l’électricité et du gaz en Al-
gérie. 
 
Cette Loi, entrée en vigueur il y a plus de vingt ans, 
consacrait fondamentalement l'ouverture du marché 
de l’électricité, du moins l’activité production de 
l'électricité, à l’investissement public et privé, national 
ou étranger.  
 
Depuis sa promulgation et au vu de l’expérience ca-
pitalisée au cours de cette étape, il apparaît que les 
objectifs visés quant à l'ouverture du marché de 
l’électricité et du gaz, n'ont pas été atteints à ce jour, 
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notamment en ce qui concerne la mise en place d'un 
système de production et d’approvisionnement en 
électricité concurrentiel.  
 
Aussi, il est nécessaire aujourd’hui d'analyser les diffi-
cultés de mise en œuvre, d’identifier les points faibles 
de la législation actuelle, afin de dégager les ap-
proches envisageables pour sa révision.  

En effet, on constate que les conditions de marché ne 
sont pas réunies, ce qui explique, du moins en partie, 
les raisons pour lesquelles, l’opérateur marché n’a pu 
être mis en place.  
 
En outre, la situation actuelle est caractérisée par le 
fait que le distributeur, constitue de fait l’acheteur 
unique de l’électricité produite et supporte donc les 
prix des producteurs et les charges d’investissement qui 
augmentent d’année en année, pour répondre aux 
besoins et améliorer la qualité de service.  
 
Il s’agit d’une situation complexe qui ne cesse de fragi-
liser le distributeur en raison de l’inadéquation entre 
une péréquation des tarifs gelés depuis longtemps et 
les charges supportées par ledit distributeur.  
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Chapitre 2 : : Nouvelles considérations en ma-
tière d’ouverture du secteur de la production 
de l’électricité 
 
Tirant les leçons de l’expérience passée, il semble 
maintenant impératif de s’orienter vers une stratégie 
d’ouverture limitée et surtout contrôlée, dans un souci 
de réduire les risques de sous-investissement, d’une 
part, et éviter l’émergence de nouveaux opérateurs 
privés forts, qui seraient guidés par le seul souci de 
rentabilité et de gain à court terme, avec un risque 
de contrôle du marché. 
 
Cette option ne devrait pas constituer pour autant, 
un abandon de certains principes directeurs de la ré-
forme de 2002, sous réserve d’un encadrement plus 
strict et des dispositifs de sauvegarde de l’intérêt na-
tional. 
 
Chapitre 3 :  La nécessité de repenser le sys-
tème de régulation 
 
Il est évident que la création d’une instance de régu-
lation indépendante est considérée comme un point 
central de la réforme de 2002.  
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En effet, la commission de régulation (CREG) a été 
instituée par la Loi n° 02-01 pour veiller au respect 
des règles de jeu de la concurrence et contrôler les 
conditions de fixation des tarifs.  
 
Or, l´expérience internationale en la matière montre 
que seule la mise en œuvre d´un marché concurren-
tiel effectif, ouvert et disposant d’une réserve de pro-
duction conséquente, d’une part, et où la croissance 
de la demande est stabilisée, d’autre part, justifie la 
mise en place d’un régulateur indépendant et dispo-
sant de l’ensemble des moyens et prérogatives qui lui 
permettent de veiller au respect du cadre légal et 
règlementaire et surtout, le contrôle des opérateurs 
indépendants. 
 
Dans la pratique, l’évolution du secteur selon la pro-
jection de la Loi de 2002, en matière de régulation, 
ne s’est pas concrétisée à ce jour et illustre, si besoin 
est, les interrogations sur le rôle que pourrait jouer la 
commission de régulation dans un système électrique 
à forte croissance de la demande et en l’absence du 
marché. 
 
Devant cet état de fait, il devient nécessaire de re-
penser le rôle et la place de la CREG afin de lui don-
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ner une vocation en cohérence avec la réalité du 
cadre institutionnel et organisationnel du secteur.  
 
Ceci passe par l’adaptation de ses missions, de ses 
structures, de son organisation, et partant le mode de 
financement de ses activités. 
 
Conclusion et Recommandations 
 
Les enseignements tirés de l’avènement et de la mise 
en œuvre de la Loi n° 02-01 du 5 février 2002, nous 
amènent à penser, avec un recul de plus de deux dé-
cennies, qu’il est nécessaire de mettre en place, dans 
notre pays, un dispositif institutionnel d’évaluation 
systématique de l’application des Lois en général et 
celles qui ont un impact économique important en 
particulier. L’évaluation en question devrait reposer 
sur la règle selon laquelle, toute Loi dont le bilan 
coût/avantages n’est pas établi, au bout d’une pé-
riode n’excédant pas trois à cinq ans, devrait être, soit 
écartée, soit amendée. 
Mais par-delà les réformes institutionnelles, le défi à 
relever, pour le secteur de l’énergie et des énergies 
renouvelables, consiste maintenant à gagner le pari 
d’atteindre à plus ou moins long terme, le niveau de 
performance et de compétitivité sous tendu par sa 
nouvelle politique. C’est dans cette voie qu’il s’est ré-
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solument engagé en mobilisant tout le savoir-faire et 
le potentiel humain dont il dispose.  
Ce pari nous semble être à sa portée, pour au moins 
deux raisons majeures : 
D’une part, il dispose de beaucoup d’atouts pour at-
teindre les résultats escomptés ; 
D’autre part, les dysfonctionnements, l’insuffisance des 
résultats et autres lacunes, ne sont pas une fatalité. 
 
Car la fatalité est le contraire du management.  
 
Bounah Brahim 
___________________________________________________ 


